
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2020-1624 du 19 décembre 2020 modifiant les décrets no 2020-1262 du 16 octobre 2020 
et no 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire 

NOR : SSAZ2036225D 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santé, 

Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article R. 123-12 ; 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-15, L. 3131-17 et L. 3131-19 ; 
Vu le décret no 2020-1262 du 16 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 
Vu le décret no 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 

face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 
Vu l’avis du comité de scientifiques prévu à l’article L. 3131-19 du code de la santé publique, en date 

du 19 décembre 2020 ; 
Vu l’urgence, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le décret du 16 octobre 2020 susvisé est ainsi modifié : 

L’article 24 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 24. – I. – Une mesure de mise en quarantaine ou de placement et maintien en isolement ne peut être 
prescrite à l’entrée sur le territoire hexagonal ou à l’arrivée en Corse ou dans l’une des collectivités mentionnées 
à l’article 72-3 de la Constitution que pour les personnes ayant séjourné, au cours du mois précédant cette entrée ou 
cette arrivée, dans une zone de circulation de l’infection définie par arrêté du ministre chargé de la santé mentionné 
au II de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique. 

« II. – Dans les conditions prévues aux articles L. 3131-17 et R. 3131-19 à R. 3131-25 du code de la santé 
publique, le préfet territorialement compétent : 

« 1o Prescrit la mise en quarantaine ou le placement et le maintien en isolement, lorsqu’elles arrivent sur 
le territoire national depuis l’étranger, des personnes présentant des symptômes d’infection au covid-19 ; 

« 2o Est habilité à prescrire la mise en quarantaine ou le placement et le maintien en isolement : 

« a) Des personnes ne pouvant justifier, à leur arrivée, du résultat d’un test ou d’un examen biologique de 
dépistage virologique réalisé moins de 72 heures avant l’embarquement ne concluant pas à une contamination par 
le covid-19 ; 

« b) Des personnes arrivant sur le territoire d’une collectivité mentionnée à l’article 72-3 de la Constitution 
en provenance du reste du territoire national. » 

Art. 2. – Le décret du 29 octobre 2020 susvisé est ainsi modifié : 

1o L’article 24 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 24. – I. – Une mesure de mise en quarantaine ou de placement et maintien en isolement ne peut être 
prescrite à l’entrée sur le territoire hexagonal ou à l’arrivée en Corse ou dans l’une des collectivités mentionnées 
à l’article 72-3 de la Constitution que pour les personnes ayant séjourné, au cours du mois précédant cette entrée ou 
cette arrivée, dans une zone de circulation de l’infection définie par arrêté du ministre chargé de la santé mentionné 
au II de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique. 
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« II. – Dans les conditions prévues aux articles L. 3131-17 et R. 3131-19 à R. 3131-25 du code de la santé 
publique, le préfet territorialement compétent : 

« 1o Prescrit la mise en quarantaine ou le placement et le maintien en isolement, lorsqu’elles arrivent sur 
le territoire national depuis l’étranger, des personnes présentant des symptômes d’infection au covid-19 ; 

« 2o Est habilité à prescrire la mise en quarantaine ou le placement et le maintien en isolement : 
« a) Des personnes ne pouvant justifier, à leur arrivée, du résultat d’un test ou d’un examen biologique de 

dépistage virologique réalisé moins de 72 heures avant l’embarquement ne concluant pas à une contamination par 
le covid-19 ; 

« b) Des personnes de retour sur le territoire national en provenance d’une zone accueillant des stations de ski 
énumérées à l’annexe 2 quater du présent décret, ne pouvant justifier à leur arrivée ni du motif professionnel de 
leur séjour dans cette zone ni du résultat d’un test ou d’un examen biologique de dépistage virologique réalisé 
moins de 72 heures plus tôt ne concluant pas à une contamination par le covid-19 ; 

« c) Des personnes arrivant sur le territoire d’une collectivité mentionnée à l’article 72-3 de la Constitution 
en provenance du reste du territoire national. » ; 

2o L’article 42 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 42. – I. – Les établissements relevant des catégories mentionnées par le règlement pris en application 

de l’article R. 123-12 du code de la construction et de l’habitation figurant ci-après ne peuvent accueillir du public : 
« 1o Etablissements de type X : Etablissements sportifs couverts ; 
« 2o Etablissements de type PA : Etablissements de plein air, à l’exception de ceux au sein desquels est pratiquée 

la pêche en eau douce. 

« II. – Par dérogation, les établissements mentionnés au 1o du I et les établissements sportifs de plein air peuvent 
continuer à accueillir du public pour : 

« – l’activité des sportifs professionnels et de haut niveau ; 
« – les groupes scolaires et périscolaires et les activités sportives participant à la formation universitaire 

ou professionnelle ; 
« – les activités physiques des personnes munies d’une prescription médicale ou présentant un handicap 

reconnu par la maison départementale des personnes handicapées ; 
« – les formations continues ou des entraînements nécessaires pour le maintien des compétences 

professionnelles ; 
« – les activités encadrées à destination exclusive des personnes mineures. 

« Les établissements sportifs de plein air peuvent également accueillir du public pour : 
« – les activités physiques et sportives des personnes majeures, à l’exception des sports collectifs et des sports 

de combat. 

« III. – Les hippodromes ne peuvent recevoir que les seules personnes nécessaires à l’organisation de courses de 
chevaux et en l’absence de tout public. » ; 

3o Après l’annexe 2 ter, est insérée une annexe 2 quater ainsi rédigée : 

« Annexe 2 quater. – Les zones mentionnées au b du 2o du II de l’article 24 sont les suivantes : 
« – en Espagne, les communautés autonomes d’Andalousie, d’Aragon, de Catalogne et de Navarre ; 
« – en Suisse, les cantons des Grisons, du Jura, de Neuchâtel, d’Uri, du Valais et de Vaud. » 
Art. 3. – Les dispositions du présent décret sont applicables aux collectivités de l’article 74 de la Constitution 

et à la Nouvelle-Calédonie dans les mêmes conditions que les dispositions du décret du 16 octobre 2020 et 
du décret du 29 octobre 2020 susvisés qu’elles modifient. 

Art. 4. – Le ministre de l’intérieur, le ministre des outre-mer et le ministre des solidarités et de la santé sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au  Journal officiel de 
la République française et entrera en vigueur immédiatement. 

Fait le 19 décembre 2020. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 

Le ministre de l’intérieur, 
GÉRALD DARMANIN 

Le ministre des outre-mer, 
SÉBASTIEN LECORNU  
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